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« La prise en compte des Droits de l’Homme dans la future norme ISO 26000 sur la responsabilité sociétale »
Auteur : stagiaire

L’ISO, organisation privée à but non lucratif créée en 1947, est une fédération internationale d’organismes de normalisation de 156 pays. En France, elle est représentée par l’AFNOR.

 L’avantage de l’ISO est qu’elle noue des partenariats avec l’OIT, le Global Compact, le GRI et l’OCDE.

1. Comment le projet a commencé ?
En 2001, le COPOLCO, groupe de consommateurs de l’ISO, a débuté la rédaction d’un rapport sur la RSE qui s’est achevé en 2002.

Un Groupe d’experts (représenté en France par M. Tiberghien, président de l’ORSE à l’époque) a remis quant à lui un rapport sur le sujet en 2004.

Lors de la Conférence de Stockholm en juin 2004 qui a réuni gouvernements, entreprises,  syndicats et  ONG, il a été décidé de constituer un groupe de travail co-dirigé par le Brésil et la Suède. Ce groupe rassemble 355 experts représentant 72 pays, dont 40 pays en voie de développement.

Ce groupe de travail représente 6 catégories de parties prenantes :

· Entreprises

· Gouvernement

· Consommateurs

· Syndicats

· ONG

· Universitaires, consultants, etc.

En outre, ce groupe associe 60 experts de 35 organisations en liaison comme l’OMS, l’OIE, l’OCDE, la Commission européenne ou de grandes associations internationales.

En ce qui concerne la Représentation française, celle-ci est composée de la manière suivante :

· Gouvernement : M. Brodhag, Délégué interministériel au Développement Durable

· Industrie : M. Gauthier, Secrétaire général Séché Environnement

· Syndicats ; M. Dedieu, CFDT

· ONG : pas de représentant

· Consommateurs : M. Crubézy, Léo Lagrange consommation

· Autres : M. Saitta, CRAMA et M. Benseddik, Vigeo

Pour l’instant, le groupe de travail de l’ISO n’en est qu’à la deuxième étape du projet (rédaction du document de travail) qui en comporte six (jusqu’au standard international).

2. Qu’est-ce qu’une norme ?

Une norme, au sens de l’ISO, est un document établi par consensus, qui fournit pour des usages communs et répétés, des lignes directrices ou des spécifications, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d’ordre optimal dans un contexte donné.

Au sens de l’ISO, le consensus n’implique pas nécessairement l’unanimité puisque selon l’Organisation il s’agit d’un  « accord général caractérisé par l’absence d’opposition ferme à l’encontre de l’essentiel du sujet émanant d’une partie importante des intérêts en jeu et par un processus de recherche de prise en considération des vues de toutes les parties concernées et de rapprochement des positions divergentes éventuelles ».

Surtout, la norme reste un acte volontaire pour l’ISO.

Caractéristiques de la norme ISO 26 000 :

· Norme internationale fournissant des lignes directrices
· Pas support de certification par tierce partie.
· Pas une norme de système de management

· Vocation à être utilisée par tout type d’organisation

· Ecrite dans un langage simple et compréhensible par un non spécialiste

· Mode d’élaboration très ouvert

· Pas d’atteinte aux prérogatives des Etats

3. Contenu du projet de norme

L’ISO donne la définition suivante de la RSE : il s’agit de la responsabilité d’une organisation pour les impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l’environnement par un comportement transparent et éthique qui :

· est compatible avec le développement durable et le bien-être de la société

· prend en compte les attentes des parties prenantes

· respecte les lois en vigueur et est en accord avec les normes de conduite internationales et 

· est intégré dans l’ensemble de l’organisation.

Quant aux principes de la RSE, l’ISO retient les suivants :

· Respect des instruments internationalement reconnus

· Respect de la loi

· Reconnaissance des droits des parties prenantes

· Obligation de rendre compte (Accountability)

· Transparence

· Développement durable 

· Conduite et comportement éthiques

· Approche de précaution

· Primauté du respect des droits de l’Homme fondamentaux

· Respect de la diversité
Les questions centrales de la RSE abordées dans l’ISO 26 000 concernent la gouvernance, les Droits de l’Homme, les pratiques de travail, l’environnement, les pratiques des affaires (notamment le problème de la corruption) et les problèmes des consommateurs.

Les lignes directrices pour la mise en œuvre la RSE cherchent à comprendre le contexte de la RSE, intégrer la RSE dans la stratégie des entreprises, travailler avec les parties prenantes, définir et mettre en œuvre les actions de RSE et les intégrer dans les pratiques quotidiennes, communiquer, évaluer et apprendre.

Ce projet, en cours d’élaboration, rassemble une participation croissante de pays puisqu’au départ composé de 34 pays, le groupe est parvenu à réunir 72 pays. 

Cette norme doit normalement être publiée fin 2009.
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